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LES Officiers de police ju-diciaire (OPJ) du départe-ment de la Lebombi-Leyousont actuellement confron-tés au climat d'agitationqui prévaut dans la bour-gade de Ouelle, entreMoanda et Franceville. Unclimat tendu à la suite dumeurtre de Magniahouperpétré par son ami Jor-dan Moutsouka au coursd'une partie de chasse (lire
"L'Union" du jeudi 10 jan-vier 2019). 

Malgré le fait que le crimi-nel présumé s'est constituéprisonnier à la brigade degendarmerie de Sucaf, lespopulations de la petite lo-calité ne décolèrent pas.Elles n'abandonneraientpas l'idée de se venger decet assassinat en lynchantle mis en cause. En effet,d'après certaines indiscré-tions glanées ici et là dansle cadre de l'investigationqui se poursuit d'ailleurs,ce crime pourrait ne pasêtre un accident de chasse,tel que le présumé meur-trier voudrait le fairecroire. Ce qui expliquerait donc les suspicions desmembres de la famille dudéfunt Magniahou, dont certains estimeraient qu'ilpourrait bien s'agir d'unassassinat. Aussi, les pa-

rents de la victime, soute-nus par d'autres proches,auraient-ils décidé deprendre d'assaut la brigadede gendarmerie de Sucaf-Ouelle pour régler leurscomptes à Jordan Mout-souka.Une autorité militaireconfie : « Craignant pour la
sécurité  des  éléments  de
l'unité de Ouelle et pour l'in-
tégrité physique du mis en
cause, nous avons dû procé-
der  à  l'exfiltration  de  ce
dernier  vers  un  lieu beau-
coup  plus  sécurisé.  En  at-
tendant la fin de l'enquête
préliminaire, qui aboutira à

son  déferement  devant  le
procureur de la République
près le tribunal de première
instance de Franceville.»Pour rappel, Jordan Mout-souka et Magniahou sesont rendus dans la forêt,le 8 janvier dernier, pourune partie de chasse. Vers18 heures, quelque tempsaprès être entrés dans lebois tous les deux, à la re-cherche du gibier, une dé-tonation se fait entendre.Moutsouka qui croit avoirtiré sur un singe, selon sesaffirmations, aurait abattuplutôt son compagnon dechasse.  

Jordan Moutsouka échappe à la justice populaire
Au lendemain du meurtre présumé de son ami lors d'une partie de chasse à Ouelle-Sucaf 

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le mis en cause arrivera-t-il au tribunal 
de Franceville en entier ?
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ON en sait un peu plus surl'accident de la circulationqui s'est produit, mercredidernier, non loin du villageViafe, dans le départementde l'Okano, entre une motoet un bus de l'agence detransport Bitam Express, etqui s'est soldé par la mortdu motocycliste.En effet, une collision entreles deux véhicules, dans unvirage dangereux, serait àl'origine de ce drame.Selon les premiers élé-ments de l'enquête diligen- tée par la brigade de gen-darmerie de Mitzic-centre, le conducteur de la moto,qui roulait dans le sens Ndjolé-Mitzic, aurait, aumépris du Code de la route, entrepris d'effectuer undépassement dans un tour-

nant jugé très dangereux.C'est justement pendantcette manœuvre hasar-deuse, qu'il s'est retrouvébrusquement en face duvéhicule de l'agence detransport Bitam Express,qui venait du chef-lieu dudépartement du Ntem àdestination de Libreville.Face à cette situation im-prévue, la collision est iné-vitable. Le bus de BitamExpress est entré de pleinfouet sur l'engin à deuxroues. La violence du choca été telle que la moto apris feu après l'accident, etson conducteur a suc-combé sur-le-champ à sesgraves blessures. 

Une collision à l'origine du drame
Accident mortel de la circulation mercredi dernier dans le département de l'Okano 
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Le bus de Bitam Express fortement endommagé.
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Le motocycliste, dont on voit ici l'engin en feu, est
décédé sur-le-champ.
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POURSUIVIE par le Minis-tère public pour le crimede coups mortels commissur une mineure de moinsde quinze ans par ascen-dant, dame Djeri Ninkpibea comparu devant la Courcriminelle d'appel judi-ciaire d'Oyem, le jeudi 10janvier dernier. L’audiences'est tenue au Palais de jus-tice du chef-lieu de la pro-vince du Woleu-Ntem.Les faits qui amènent DjeriNinkpibe à la barre ont lieudans la nuit du 22 novem-bre 2017 à Bitam. Cettenuit dramatique, vers 23heures, au quartier Est,cette ressortissante togo-laise de 33 ans bat à mort,au moyen d'un  bâton, sapropre fille âgée de 9 ans,Chérita HometounouAblavi, élève à l’école pu-blique de cette localité.La veille du drame, ChéritaHometounou Ablavi avaitété accusée par son ensei-gnant d’avoir dissimulé lelivre de lecture de soncondisciple de classe. In-formée de la situation, samère, de retour de ses acti-vités professionnelles, dé-cide alors de corrigernuitamment la petite éco-lière. Malheureusement,

un coup de bâton mal maî-trisé atteint la tête de l’en-fant. Cette dernière rendl’âme, quelques minutesplus tard, sur la natte luiservant de lit, aux côtés desa maman.Le décès de la petite Ho-metounou Ablavi estconfirmé, quelques ins-tants après, par des voisinsde sa mère, venus s'enqué-rir de la situation.
CRIME INVOLONTAIRE•Alertés, les agents de la bri-gade-centre de gendarme-rie de Bitam arrivent surles lieux. Mais une fois surplace, ils ne peuvent queconstater le décès de la fil-lette. La mère de famille estaussitôt arrêtée, puis pla-cée en garde à vue pour lesnécessités d'enquête.Une fois l’enquête prélimi-naire bouclée, Djeri Nink-

pibe est conduite au tribu-nal d'Oyem où un juged'instruction, après l'avoirauditionnée, la placera endétention préventive à laprison centrale du chef-lieu de la province duWoleu-Ntem. En attendantsa comparution devant laCour d’appel judiciaire.Ce qui vient d'être fait. Aucours de l’audience, laprincipale accusée passeaux aveux. Djeri Ninkpibe,en effet, reconnaît avoirfrappé sa fille au niveau dela tête avec un bâton.
« C’était un accident. Je de-
mande pardon à ma fille, je
demande pardon à ma  fa-
mille et à la Cour. Je ne vou-
lais pas la tuer », s’est-elleexclamée. En sanglots.Au vu de ce qu'il a qualifiéd'acte odieux, le présidentde séance, Albert Mickoto,

président de Chambre, arappelé à l’accusée qu'elleest passible de la réclusioncriminelle à perpétuité,conformément aux dispo-sitions légales en vigueurdans notre pays, notam-ment de l’article 235, dansses alinéas 3 et 4 du Codede procédure pénale. Maisen l’espèce, a précisé lehaut magistrat, dame DjeriNinkpibe bénéficie des cir-constances atténuantes,parce qu'elle a commis un
« crime involontaire ».Le procureur général de laCour d’appel d’Oyem, EddyMinang, représentant leMinistère public, n'a pasété de cet avis. Dans ses ré-quisitions, il a sollicité desmembres de la Cour crimi-nelle, une peine «  stricte-
ment,  évidement
nécessaire », en référence à

l’article 8 de la Déclarationdes droits de l’Homme. En fait, le magistrat horshiérarchie a voulu qu’unepeine exemplaire soit infli-gée à l’accusée, « afin de dé-
courager  d’éventuelles
mères meurtrières. »
CONDAMNATION• « Tuer
son propre enfant,  comme
tuer  son  père  ou  sa mère,
c’est, à mon humble avis, le
crime des  crimes,  le  crime
contre la loi des Hommes, le
crime contre la loi de Dieu.
(…)  Dame  Djeri  Ninkpibe,
en  agissant  donc  comme
vous l’avez fait, même si le
résultat  n’était  pas  voulu,
vous  avez  transgressé  les
normes, vous avez enfreint
les interdits. L’acte que vous
avez commis est immonde,
abject,  amoral  et  immo-
ral  », a souligné le repré-sentant du Ministère

public en s'adressant à l’ac-cusée.Toutefois, Eddy Minang,tout en condamnant l’acte,a requis « une peine moins
lourde » car, il fallait don-ner une opportunité à DjeriNinkpibe de se resocialiseret, surtout, de retrouver ets’occuper de son secondenfant, aujourd’hui âgé devingt mois, qui est gardépar sa sœur aînée depuisqu'elle est en détentionpréventive à Oyem.Saisissant la balle au bond,l’avocat de dame DjeriNinkpibe, Me Hugues Bo-guikouma, a plaidé pour le
«  pardon  » de sa cliente.Une jeune femme qu'il aqualifiée de «  battante,
exemplaire  et  courageuse,
qui brave chaque jour la mi-
sère, la précarité et la faci-
lité,  pour  se  prendre  en
charge  et  s’occuper  de  sa
petite famille avec les bou-
teilles d’eau qu’elle vendait
avec sa fille défunte dans les
rues de Bitam. »Au terme des réquisitionset des plaidoiries, la Cour ainfligé à l’accusée unepeine de trois ans de réclu-sion criminelle, dont un anavec sursis. Ayant déjàpassé treize mois à la mai-son d’arrêt d’Oyem, dameDjeri Ninkpibe pourrait re-couvrer sa liberté à la finde cette année 2019.

Dame Djeri Ninkpibe écope de trois ans de réclusion criminelle
Session criminelle de la Cour d'appel d'Oyem/Reconnue coupable d’infanticide
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Dame Ninkpibe devrait sortir de prison 
à la fin de cette année.
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Le président Albert Mickoto (milieu) 
a dirigé l'audience.
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